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Prix de l'ASE bachelor

Canadian Occupational Therapy Guidelines. Second Edi. 
Ottawa: CAOT Publications AEC Ottowa, Ontario; 2013. 
p. 87–133. 

Link zur Bachelorarbeit: 
www.zhaw.ch/storage/gesundheit/institute-zentren/ier/news/
ba-aeschlimann-valerie-nussbaumer-rahel-er15.pdf

Prix de l‘ASE pour le meilleur bachelor

DE JEUNES ADULTES AVEC UN TROUBLE 
DU SPECTRE AUTISTIQUE SUR LE CHEMIN 
DU MÉTIER DE LEURS RÊVES 

Les possibilités offertes par l’ergo-
thérapie pour soutenir le processus de 
transition vers la vie active dans  
le cadre des normes AI existantes.

Beate Krieger

Valérie Aeschlimann et Rahel Nussbaumer ont obtenu 
en juin 2018 le prix de l’ASE décerné pour le meilleur 
travail de bachelor de la ZHAW. En l’occurrence San-
dra Schneider, membre du comité de l’ASE pour le 
portfolio Formation, a salué le caractère actuel du 
thème abordé, son apport en matière de nouveaux 
contextes et sa faisabilité. Ce travail apporte selon elle 
des arguments supplémentaires en faveur de l’inté-
gration de l’ergothérapie dans le système de santé 
suisse. Beate Krieger a accompagné les auteures du-
rant leur travail. 

Qu’est-ce qui était important pour vous avec ce 
travail de bachelor?
Rahel Nussbaumer (RN): Nous avons voulu faire un 
travail qui présente une réelle utilité pratique pour l’er-
gothérapie en Suisse. Nous souhaitions aussi mieux 
comprendre la procédure de l’AI en matière de réa-
daptation professionnelle pour les jeunes ayant des 
besoins particuliers. 
Valérie Aeschlimann (VA): Nous pensions que le 
passage de l’école au monde professionnel devait être 
compliqué pour les jeunes avec un TSA.

Vous avez mené des entretiens avec les per-
sonnes travaillant dans un office de l’AI. Com-
ment se sont passés ces échanges?
RN: Ces personnes ont fait preuve d’une grande ou-
verture et nous ont donné un bon aperçu de leur tra-
vail, qui est axé sur les clients. Elles collaborent étroi-
tement avec les institutions partenaires qui disposent 
de connaissances spécialisées. 

Avez-vous été confrontées à vos propres préju-
gés concernant «l’AI»? 
RN: Les conseillers en matière de réadaptation profes-
sionnelle ont plus de possibilités que nous le pensions. 

Il n’existe pas de liste avec des mesures appropriées 
pour chaque diagnostic, mais plutôt des règles plus 
larges offrant une certaine marge de manœuvre. Les 
personnes traitant les dossiers décident au cas par 
cas. Les mesures sont ensuite réparties selon les 
normes en vigueur.
VA: Ils disposent d’une certaine liberté et d’un pouvoir 
de décision, mais ils assument une grande responsabi-
lité. Par exemple, pour les personnes avec un TSA, il 
faut souvent tester si le poste proposé est adapté ou 
non. S’il ne convient pas, on cherche une alternative.

Quelle image les représentants de l’AI se font-ils 
de l’ergothérapie? 
RN: Ils la considèrent surtout comme une mesure mé-
dicale. Les personnes interrogées n’avaient pas 
connaissance du soutien que propose l’ergothérapie 
en matière de réadaptation professionnelle.
VA: De façon générale, ils sont ouverts à toute colla-
boration en matière d’insertion professionnelle. Ils 
exigent toutefois de leurs partenaires des initiatives 
propres, un intérêt et également des connaissances 
spécialisées dans le domaine de l’autisme. 

Avez-vous également recherché dans la littéra-
ture des programmes de soutien? 
RN: Oui, nous avons trouvé trois programmes 
concrets, présentant une approche globale, qui sou-
tiennent le processus de transition dans le travail pour 
les personnes autistes (1,2,3).
VA: Oui, ces programmes ne s’attachent pas seule-
ment à des étapes bien précises telles que l’entretien 
d’embauche. Elles ont aussi pour objectif d’accompa-
gner les jeunes directement vers la profession. 
RN: Il est important que toutes les personnes partici-
pantes, notamment les parents, les professeurs et les 
employeurs, soient intégrées dans les mesures. Cela 
aide beaucoup les jeunes qu’une personne les suive 
tout au long de leur transition vers la vie active. 

Beate Krieger, Rahel Nussbaumer, Valérie Aeschli-
mann und Sandra Schneider. (Bild: ZHAW)
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Les ergothérapeutes peuvent-elles appliquer 
ces programmes? 
RN: Selon nos analyses, les dix enablement skills4 
comprennent toutes les mesures.
VA: L’attribution des rôles en tant que profession pu-
rement médicale limite toutefois le financement une 
fois passé l’âge limite de 20 ans. 

Que conseillez-vous aux ergothérapeutes qui 
souhaitent s’engager dans ce domaine?
RN: Elles doivent prendre contact avec la personne 
compétente de l’AI et montrer qu’elles connaissent le 
travail avec les jeunes et qu’elles disposent de connais-
sances spécifiques en matière d’autisme. Il ne suffit 
pas d’attendre que l’AI se manifeste. 
VA: L’AI n’a souvent pas assez de temps pour se faire 
une idée de la situation dans son ensemble. L’AI peut 
profiter de nos connaissances sur les clients. Cela peut 
encourager fortement la collaboration. 
Références voir version en allemand

Lien vers le travail de bachelor: www.zhaw.ch/storage/gesun-
dheit/institute-zentren/ier/news/ba-aeschlimann-valerie-nuss-
baumer-rahel-er15.pdf

News aus der Berufspolitik

ZUR VERBESSERUNG DER ABLÄUFE MIT 
VERSICHERUNGEN: EIN FLUSSDIAGRAMM

Wir wollen die Abläufe mit den Ver-
sicherungen, inklusive Kostengutsprachen 
problemlos wie möglich abzuwickeln. 
Deshalb stehen wir in Kontakt mit 
Leistungszentren von Krankenkassen. 

Rita Mühebach, ZV-Mitglied, Portfolio Berufspolitik

Bei den letzten Besuchen wurden Andrea Petrig und 
ich offen empfangen und die Leistungsverantwort-
lichen zeigten grosses Interesse an unseren Anliegen. 
Auf positives Echo stiess auch der Berichteraster für 
Verlängerungen, welcher nun seit einem Jahr von vie-
len Ergotherapeutinnen verwendet wird. Im ge-
genseitigen, lösungsorientierten Austausch wurden 
Unklarheiten geklärt. Eine Versicherung teilte uns mit, 
dass Abklärungsrechnungen immer wieder ohne ärzt-
liche Verordnungen eingeschickt werden. Deshalb 
erinnern wir Sie daran, dass auch für eine Abklärung 
eine ärztliche Verordnung zwingend notwendig ist. 
Diese kann direkt mit der Abklärungsrechnung an die 
Versicherung gesandt werden, ohne vorherige-
Kostengutsprache. Die Aufgabe der Krankenkassen 
ist es, ihre Leistungspflicht zu prüfen. Bei zirka 90% 
aller Anfragen für Kostengutsprachen läuft dieser Pro-
zess problemlos. Fragliche Situationen treten dann 
auf, wenn eine ergotherapeutische Verordnung aus 
Sicht der Kasse nicht plausibel ist. Im pädiatrischen 

Bereich ist den Kassen oft die Abgrenzung zu schu-
lischen Unterstützungsmassnahmen zu wenig klar. 
Diese Rückfragen sind zeitraubend und verunsi-
chernd. Um den Prozess klarer darzustellen, erarbeite-
ten wir ein Flussdiagramm. Dieses zeigt Ihnen auf, 
welche Schritte in welcher Situation von wem unter-
nommen werden können. Dieses Ablaufdiagramm 
steht Ihnen auf der neuen Webseite im Mitgliederbe-
reich unter Selbstständigkeit zur Verfügung. Wir sind 
an Ihren Rückmeldungen interessiert! Bitte wenden 
Sie sich an uns bei Problemsituationen oder wenn Sie 
feststellen, dass bestimmte Schwierigkeiten gehäuft 
auftreten. Beim PDF-Berichteraster auf der Webseite 
besteht die Möglichkeit, dass ein Briefkopf oben 
eingefügt werden kann. Einige Praxen haben 
Briefköpfe, die an der linken oder rechten Seite aufge-
druckt werden. Falls dies der Fall sein sollte, können 
Sie auf dem Sekretariat eine pdf-Vorlage verlangen, 
die ein Einfügen rechts oder links eingefügt erlaubt.. 

News Politique professionnelle

AMÉLIORER LES PROCESSUS AVEC LES 
ASSURANCES: DIAGRAMME DE FLUX

Nous avons à cœur d’exécuter les proces-
sus avec les assurances – y compris les 
garanties de prise en charge des frais –  
le plus fluidement possible. A cet effet, 
nous sommes en contact avec des centres 
de prestations de caisses maladie. 

Rita Mühlebach, membre du CC, portefeuille politique 
professionnnelle

Lors des dernières visites, Andrea Petrig et moi avons 
été bien accueillies et les responsables des prestations 
se sont montrés très intéressés par notre démarche. 
Dans ce contexte, le modèle de rapport pour les de-
mandes de prolongation, utilisé depuis une année par 
de nombreux ergothérapeutes, a également rencon-
tré un écho positif. Cet échange réciproque orienté 
solutions a clarifié certains doutes. Une assurance 
nous a informées qu’elle recevait régulièrement des 
factures d’évaluation sans ordonnance du médecin. 
Nous en profitons pour vous rappeler que celle-ci est 
obligatoire même pour une évaluation. Elle peut être 
envoyée directement à l’assurance avec la facture 
d’évaluation, sans garantie préalable de prise en 
charge des coûts. La tâche des caisses maladie con-
siste à examiner leur obligation de prise en charge. Ce 
processus se déroule sans accroc pour environ 90% 
des demandes de garantie de prise en charge des 
coûts. Des situations problématiques apparaissent 
lorsqu’une caisse considère une ordonnance d’ergo-
thérapie comme non plausible. En pédiatrie, la délimi-
tation par rapport aux mesures de soutien scolaire 


